
COMMUNIQUÉ
Saint Germain du Puy, le 31 mars 2011

Communiqué de Maxime Camuzat,
Président de Solidarflop,
1er Vice-président du Conseil Général du Cher, Maire de Saint Germain du Puy.

L'Allier, la Nièvre et Le Puy-de-Dôme passent à l'attaque, l'Aube « s'adapte ».
Quelques exemples de ce qui se passe au moment du vote du budget des Conseils Généraux en 
ce printemps 2011.

Dans l’Aube :
Disposant d’une forte majorité au Conseil Général, département de François Baroin, Ministre du 
budget, la droite applique scrupuleusement les consignes du gouvernement : faire les poches des 
familles pour équilibrer son budget. En 2011, les bourses versées aux lycéens résidant dans le 
département  sont  supprimées,  une  participation  est  demandée  aux  familles  pour  financer  le 
transport  scolaire,  jusque  là  gratuit.  Avec  ces  deux  seules  mesures,  ce  sont  800  000  euros 
économisés  sur  le  dos  des  ménages.  L’enveloppe  des  dotations  octroyées  aux  associations 
diminue de 10%, l’aide au commerce et à l’artisanat est carrément supprimée et les subventions 
attribuées aux communes qui investissent sont, elles aussi, revues à la baisse. Pas question en 
revanche d’égratigner les fonds alloués au groupe agro-industriel Soufflet au titre du soutien à son 
secteur recherche et développement, soit 5 millions d’euros sur 5 ans. On ne va quand même pas 
se fâcher avec l’une des plus grosses fortunes de France !
Article publié dans la revue « L’Elu d’Aujourd’hui » - n° 366 de février 2011, page 30. 

Chez nos voisins,
Dans l'Allier :
Pour manifester son mécontentement, le Conseil Général de l’Allier a choisi de voter son budget 
pour l’année 2011 avec une subvention fantôme destinée à dénoncer le désengagement de l’État. 
Le  Préfet  a  donc  saisi  le  Chambre  régionale  des  comptes,  laquelle  dispose  d’un  mois  pour 
demander à l’Assemblée départementale de voter un nouveau budget, en équilibre cette fois. Ce 
vote  devrait  avoir  lieu  le  4  mars  prochain,  a  indiqué  Jean  Paul  DUFREGNE,  le  Président 
communiste du Conseil  Général,  qui  souligne avoir  voulu « alerter  l’opinion ». L’Allier  estime à 
juste titre que le surcoût des compétences transférées, entre pompiers, personnels,  aides aux 
personnes âgées, handicapés, et RSA, sera de 43 millions d’euros pour 2011, soit plus de 11% de 
son budget global.

La Nièvre :
Dans sa séance du 26 janvier dernier, le Conseil Général a saisi le Tribunal Administratif  pour 
demander  à  l’État  le  remboursement  des  charges  qu’il  lui  a  transférées  sans  compensation, 
estimées à 131 millions d’euros depuis 2002.
Le Conseil Général du Puy de Dôme vient de le faire également.
Article publié dans la revue « L’Elu d’Aujourd’hui » - n° 366 de février 2011, page 9.



Notre  département  vient  de  le  faire...  mais  seulement  sur  deux  sujets  précis,  pas  en  ce  qui 
concerne les sommes dues par l’État sur son budget comme l'ont fait les départements cités ci-
dessus. 
Il l'a fait notamment à l'initiative de Jean-Pierre PIETU, Conseiller Général de Vierzon, Président 
de  la  Maison  Départementale  du  Handicap  et  membre  du  groupe  des  Conseillers  Généraux 
communistes et apparentés, au regard de ce qui se passe dans ce secteur particulier et  pour 
lequel une fois encore, l'État n’a pas tenu parole.
Plusieurs départements sont déjà allés en justice sur cette question et ont obtenu la condamnation 
de l’État. 
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